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Date de dépôt : 11 janvier 2013 

PL 11109

Projet de loi 
autorisant la cession à Palexpo SA d'un dépôt souterrain au sein 
de la PPE dite « extension de Palexpo » (lot PPE n° 3.02 – feuillet 
n° 1465-8 de la commune du Grand-Saconnex), et autorisant la 
conversion d'un prêt accordé à la Fondation mixte pour la 
création d'une salle polyvalente de spectacles en capital-actions 
de Palexpo SA  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Cession immobilière 
1 Le Conseil d'Etat est autorisé à céder à Palexpo SA un dépôt souterrain situé 
3, route des Batailleux au Grand-Saconnex et constituant le feuillet n° 1465-8 
de la commune du Grand-Saconnex (lot PPE n° 3.02 de la PPE dite 
« extension de Palexpo »). 
2 Le prix de cession est fixé à 1 850 000 F. Ce prix est acquitté en actions de 
Palexpo SA, par le biais d'une augmentation de capital subséquente, sur la 
base d'un rapport d'échange établi selon des critères d'évaluation reconnus. 
 

Art. 2 Conversion de prêt 
1 Le Conseil d'Etat est autorisé à convertir en capital-actions de Palexpo SA 
le prêt de 4 843 400 F (valeur au 31 décembre 2011) consenti en faveur de la 
Fondation mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles, et 
repris par Palexpo SA dans le cadre du transfert de patrimoine entre ces deux 
entités.  
2 Cette conversion fait l'objet d'une augmentation de capital subséquente de 
Palexpo SA sur la base d'un rapport d'échange établi selon des critères 
d'évaluation reconnus. 
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Art. 3 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
Introduction 

Ce projet de loi constitue la dernière étape de la restructuration juridique 
du complexe Palexpo-Arena et est en lien avec la réunion récente de ces deux 
structures. Il vise deux objets : 

– transférer à Palexpo SA la propriété d'un dépôt appartenant formellement 
à l'Etat et qui se trouve dans les sous-sols du bâtiment Arena/Halle 71, 
sans accès extérieur indépendant. Ce local est d'ores et déjà utilisé 
exclusivement pour les besoins de l'Arena et il convient de pérenniser 
cette affectation;  

– transformer le solde d'un prêt octroyé par l'Etat à l'ancienne Fondation 
mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles (Arena) en 
capital-actions de Palexpo SA. Cette conversion permet d'éviter d'affaiblir 
la structure du bilan de Palexpo SA et de lui permettre de continuer à 
investir dans la modernisation et l'amélioration de ses infrastructures au 
service de notre canton. 

–  

Bref rappel historique 

En 2007, le Conseil d'Etat a entamé un vaste projet de restructuration du 
complexe Palexpo.  

Pour mémoire, ce dernier était alors régi de façon particulièrement 
complexe par deux fondations de droit public propriétaires des bâtiments (la 
Fondation du Palais des expositions et la Fondation pour la Halle 6) et une 
fondation de droit privé – indépendante de l'Etat – pour l'exploitation du site 
(la Fondation Orgexpo). Sur le plan foncier la situation était également 
particulière : la Fondation du Palais des expositions était propriétaire du 
terrain et des bâtiments formant les halles 1 à 5; l'Etat bénéficiait par contre 
d'un droit de superficie sous lesdites halles lui permettant d'être formellement 
propriétaire du parking P12, dont l'exploitation était toutefois assurée par 

                                                           
1  Pour être très précis, le dépôt se trouve en grande partie à la verticale de la route 

qui sépare le bâtiment Arena/Halle 7 et Genève Aéroport 
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Palexpo; les halles 6 et 7 reposaient enfin sur un droit de superficie concédé 
par l'Etat. 

La première étape de la restructuration – concrétisée par la loi 10059 
adoptée par le Grand Conseil en date du 16 novembre 2007 – a donc consisté 
à clarifier cette structure sur la base des principes suivants : 

– réunion des trois fondations en une seule société anonyme, dont l'Etat est 
légalement l'actionnaire majoritaire; 

– cession du terrain à l'Etat, qui concède un droit de superficie contre 
rémunération à Palexpo SA, à l'instar de ce qui a été pratiqué pour 
l'ensemble des transferts d'actifs; 

– transfert, en contrepartie, par l'Etat de la propriété du parking P12 à son 
réel exploitant; 

– conversion de divers prêts et participations (Fondation pour le tourisme, 
comité permanent du Salon international de l'automobile, Association de 
soutien à la Fédération des entreprises romandes, Etat) en capital-actions 
de la nouvelle société pour renforcer son assise financière. 

Cette restructuration permet  notamment  à Palexpo SA de financer de 
façon autonome un vaste projet de rénovation d’un montant de l’ordre de 
120 000 000 F sur un peu plus de cinq ans pour maintenir l'attractivité et la 
compétitivité de notre site d'exposition et de congrès dans un contexte de 
forte concurrence internationale. 

La deuxième étape consistait, dans le cadre des grands projets 
d'infrastructures de la région lémanique, a obtenir du canton de Vaud une 
participation au développement de Palexpo SA, et cela sur la base du constat 
que le site génère des retombées économiques et fiscales qui débordent 
largement du seul territoire genevois. C'est ainsi que l'Etat de Vaud, 
conformément à l'accord signé avec le Conseil d'Etat genevois le 2 avril 
2009, a acquis des bons de participation de la société à hauteur de 
10 000 000 F. 

Une troisième étape a été initiée au début de cette législature en rattachant 
l'Arena sous une même tutelle départementale que celle de Palexpo SA et de 
Genève Aéroport. Il s'agissait de permettre une vision cohérente et 
coordonnée de l'ensemble de ce secteur. Assez rapidement, le Conseil d'Etat 
est arrivé à la conclusion qu'un rapprochement entre l'Arena et Palexpo SA – 
qui partagent dans le cadre d'une PPE le même bâtiment formant la Halle 7 – 
était pertinent. Les avantages du regroupement étaient en particulier les 
suivants : 
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– il favorise l'image et la promotion d'un concept unique; 

– il rationalise la gestion de l'ensemble des infrastructures des bâtiments 
« Palexpo » par leur intégration dans une seule et même entité; 

– il permet une simplification des structures juridiques et améliore la 
transparence et la bonne gouvernance; 

– il diminue le nombre d'acteurs dans la zone aéroportuaire; 

– il facilite l'entretien et le fonctionnement des bâtiments; 

– il contribue enfin à faire de Palexpo un lieu de vie pour Genève. 

La Fondation mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles 
– fondation de droit privé et propriétaire de l'Arena – a ainsi été mise en 
liquidation. Par contrat du 17 novembre 2011, approuvé par l'autorité 
cantonale de surveillance le 28 mars 2012, elle a transféré l'ensemble de son 
patrimoine à Palexpo SA, contre remise d'actions de cette dernière 
correspondant à la valeur nette des actifs transférés. A l'issue du processus de 
liquidation, ces nouvelles actions de Palexpo SA reviendront à l'Etat de 
Genève, conformément à l'article 36 des statuts de la Fondation mixte. 

 
Les objectifs du présent projet de loi 

Dans le cadre de cette troisième étape de la restructuration du complexe 
Palexpo-Arena, il s'avère encore opportun de procéder à d'ultimes 
ajustements. Ceux-ci nécessitent toutefois l'approbation du Grand Conseil, 
raison pour laquelle notre Conseil vous soumet le présent projet de loi. 

Transfert à Palexpo SA d'un local de dépôt 

Le bâtiment qui forme la Halle 7 et l'Arena est juridiquement une 
propriété par étage (PPE). Il se trouve que l'Etat – lors de la constitution de 
cette PPE – a conservé la propriété d'un lot de copropriété qui correspond à 
un local d'entreposage situé au 2e sous-sol d'une superficie de 960 m2. Ce 
local, sans accès extérieur indépendant, est relié par un monte-charge arrivant 
directement dans la salle de l'Arena et est en réalité utilisé depuis l'origine 
pour les besoins de celle-ci, en particulier pour l'entreposage de divers 
équipements scéniques, ainsi que de divers matériaux et outillages 
indispensables à son activité. L'Arena n'a d'autre part jamais payé de loyer 
pour la mise à disposition de ce dépôt. 

Manifestement, la situation juridique ne reflète pas la réalité 
opérationnelle. L'Etat n'a que faire de ce dépôt dont il est propriétaire, alors 
que parallèlement l'Arena en a un besoin impératif. Un transfert de propriété 
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à Palexpo SA – désormais propriétaire de l'Arena – s'impose en bonne 
logique. Conformément à l'article 80A, alinéa 1 de notre Constitution, ce 
transfert doit toutefois formellement être approuvé par le Grand Conseil. 

Une expertise externe a été réalisée en date du 19 juin 2011 qui conclut à 
une valeur du lot de copropriété concerné de 1 850 000 F. C'est cette valeur 
qui est retenue comme prix de cession dans le présent projet de loi. Toutefois, 
plutôt qu'un paiement du prix en espèces par Palexpo SA, le Conseil d'Etat 
souhaite que celui-ci soit réglé par le biais d'une augmentation de capital à 
due concurrence, dont les nouvelles actions reviendront à l'Etat. En effet, 
compte tenu des lourds investissements (près de 120 000 000 F) auxquels 
Palexpo SA doit faire face seul pour moderniser et adapter son infrastructure 
– en particulier la fermeture du solde de la plateforme de la Halle 6 sur 
l'autoroute (23 000 000 F) –, un paiement en espèces poserait des problèmes 
très importants de financement qui mettraient en péril le programme de 
rénovation pourtant indispensable pour préserver la compétitivité de notre 
site d'exposition et de congrès. Pour l'Etat, la solution proposée est d'autre 
part totalement neutre pour son bilan, un actif (actions supplémentaires de 
Palexpo SA) venant simplement se substituer à un autre (lot de copropriété) 
pour des valeurs identiques. 

Conversion du solde d'un prêt octroyé par l'Etat en capital-actions de 
Palexpo SA 

En 2004, alors que l'Arena était en proie à de très importantes difficultés 
financières, l'Etat de Genève a été amené à prêter à la Fondation mixte pour 
la création d'une salle polyvalente de spectacles une somme de 7 062 000 F. 
Par convention du 8 juin 2006, les modalités de ce prêt ont été précisées : il 
portait intérêt à 3% l'an et devait être remboursé à raison de 353 100 F par 
année sur une durée de 20 ans. Au 31 décembre 2011, il reste ainsi un solde 
de ce prêt à hauteur de 4 843 400 F. 

Dans le cadre du transfert de patrimoine intervenu entre la Fondation 
mixte pour la création d'une salle polyvalente de spectacles et Palexpo SA, 
c'est donc aujourd'hui cette dernière entité qui est formellement débitrice de 
l'Etat à due concurrence.  

Comme indiqué ci-dessus, cette dette – et l'obligation de remboursement 
qu'elle engendre – péjore la qualité du bilan de Palexpo SA et sa capacité à 
financer son vaste programme d'adaptation et de modernisation du complexe, 
à l'heure où la concurrence internationale se fait de plus en plus vive dans le 
secteur des foires et expositions. Or, il faut garder à l'esprit que Palexpo SA 
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est un puissant vecteur de retombées économiques et fiscales pour l'ensemble 
de notre région (616 millions de francs de retombées économiques globales 
et 40 millions de francs de retombées fiscales estimées en 2011). 

C'est pourquoi le Conseil d'Etat vous propose de convertir ce prêt en 
capital-actions de Palexpo SA, ce qui permet d'éviter les problèmes 
susmentionnés. Pour le bilan de l'Etat cette solution est également neutre 
puisqu'un actif en remplace un autre. Seule la perte d'intérêts sur le solde du  
prêt a un impact sur le compte de fonctionnement de l'Etat. Celle-ci est 
toutefois limitée puisque pour l'année 2012, elle s'élèverait à 145 302 F au 
taux de 3% retenu. Pour les années ultérieures, ce montant aurait forcément 
diminué au gré des remboursements prévus. Au vu de l'importance de 
Palexpo SA pour notre canton, cette renonciation paraît clairement 
supportable aux yeux du Conseil d'Etat. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle  
3) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
4) Expertise immobilière du 19 juin 2011 du dépôt souterrain, constituant le 

feuillet n° 1465-8 de la commune du Grand-Saconnex (lot PPE n° 3.02 de 
la PPE dite « extension de Palexpo ») 

5) Convention de remboursement de prêts du 8 juin 2006 
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